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n° 87 069 du 6 septembre 2012

dans l’affaire X/ I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 mars 2012 par X, qui déclare être de nationalité burkinabé, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 février 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 27 juin 2012 convoquant les parties à l’audience du 27 juillet 2012.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. HABIYAMBERE loco Me C.

NTAMPAKA, avocat, et C. AMELOOT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité burkinabé, d’ethnie mossi, de confession

catholique et êtes âgé de 18 ans. A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.

En septembre 2010, votre tuteur, chez qui vous viviez désormais à Ouagadougou, vous a inscrit dans

une école catholique.

En octobre, vous vous êtes progressivement éloigné de votre religion musulmane, et vous êtes

rapproché du catholicisme. Vous avez commencé à prier le catholicisme en secret. Le 30 juillet 2011,
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votre tuteur vous a surpris dans votre chambre en train de prier le catholicisme. Il a appelé votre père,

pour l’informer de votre conversion. Le 31 juillet, votre père est venu chez votre tuteur. Ce dernier portait

une arme blanche, et il vous frappait. Vous avez fui chez un ami. Le même jour, votre tuteur s’est

présenté chez cet ami, en compagnie de policiers. Vous avez été emmené au commissariat. Votre père

était mort, et les policiers ont cru votre tuteur, qui leur disait que vous étiez parricide. Des membres de

la famille de votre père se sont présentés au commissariat dans l’intention de vous tuer. La nuit du 2

août, un policier vous a fait sortir ; vous avez retrouvé votre oncle, qui vous a emmené chez lui. Le 9

août, vous avez embarqué à bord d’un avion à destination de la Belgique. Le 10 août 2011, vous avez

introduit une demande d’asile auprès de l’Office des Etrangers. En cas de retour dans votre pays, vous

craignez d’être tué ou d’être à nouveau incarcéré.

B. Motivation

Force est de constater que vous n’avez pas fourni d’éléments permettant d’établir que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou que

vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas

non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent que vous subissez des atteintes graves telles que définies

dans le cadre de la protection subsidiaire.

En effet, l’analyse de vos déclarations n’a pas permis de convaincre le CGRA au sujet de votre

conversion à l’église catholique. En premier lieu, vous n’expliquez pas de manière convaincante pour

quelle raison votre père, qui était un « grand musulman », qui « allait souvent à la Mecque » (p. 4) a

accepté d’inscrire son fils dans une école catholique : « lui disant que c’était une bonne école (…) qu’ils

faisaient un bon pourcentage de réussite aux examens » (p. 11). Confrontés à l’importance du fait

religieux pour votre père, ces propos manquent irrémédiablement de force de conviction. Ensuite,

interrogé sur l’origine de votre attirance vers le catholicisme, vous avez déclaré qu’il y a « beaucoup de

choses dans la religion musulmane » que vous n’aimez pas et que vous aviez beaucoup d’amis

catholiques ; vous dites aussi que vous aimiez la « façon de prier » des catholiques (p. 11), que les

musulmans pour prier font des ablutions et que vous aimez beaucoup la messe (p. 11). Ces propos

imprécis, sommaires et généraux nuisent considérablement à la crédibilité de votre conversion. Enfin,

questionné sur les fêtes du christianisme, leur date et leur signification, vous vous êtes limité à citer «

Noël, naissance de Jésus, Pâques, résurrection de Jésus », précisant seulement que la fête de Noël a

lieu le 25 décembre. Vous ne connaissez pas de sacrement (p. 12). De la vie de Jésus, vous savez qu’Il

guérissait des malades et qu’Il a ressuscité des morts, mais vous ne savez pas qui Il a ressuscité (p.

12).Vous dites que le Christ est né à Jérusalem et vous ne savez pas ce qu’est l’eucharistie. En

définitive, au vu de l’ensemble des éléments relevés ci-dessus, votre connaissance de la religion

catholique se limite à des considérations générales, des méconnaissances et des informations erronées

qui remettent en cause la réalité de votre conversion, et partant les problèmes rencontrés avec votre

famille.

Ensuite, en ce qui concerne votre arrestation et votre détention, vos propos présentent des imprécisions

et des invraisemblances qui remettent en cause la réalité de ces faits. Vous déclarez avoir été arrêté le

31 juillet 2011. En premier lieu, force est de constater que vos déclarations, sur cet évènement, sont

demeurées remarquablement sommaires, lorsqu’il vous était demandé de « parler de cette arrestation,

de manière à ce que je puisse la vivre et comprendre ce qui s’est passé, ce que tu as vécu, entendu,

ressenti, et n’hésite pas à parler de choses qui te paraissent peu importantes » ; l’Officier de Protection

a insisté une seconde fois sur l’importance de cet évènement, mais vos propos, ayant trait à votre

arrestation par trois policiers, sont demeurés excessivement concis (p. 14). Vous ne connaissez pas les

noms des policiers qui accompagnaient votre tuteur. D’ailleurs, cette arrestation n’est pas crédible non

plus en raison des raisons qui en sont à la base : lorsque vous êtes arrêté, les trois policiers vous disent

uniquement « qu’ils voulaient m’arrêter » (p. 14). De même, lorsque ensuite vous arrivez au

commissariat vous expliquez qu’on vous « a demandé ce qui s’était passé », et c’est votre tuteur qui

vous aurait accusé d’avoir frappé votre père (p. 14). Dès lors, les raisons pour lesquelles vous avez été

arrêté n’étant pas crédibles, votre détention, que vous présentez comme subséquente, ne saurait être

considérée comme crédible. De plus, d’autres lacunes nuisent encore à la crédibilité de votre détention.

Ainsi, alors qu’il vous était demandé de dire « tout ce dont » vous vous souveniez au sujet de vos deux

codétenus, vous vous êtes limité à déclarer « je ne sais pas ce dont ils étaient accusés, c’étaient des

grandes personnes » (15).
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Vous ne connaissez pas leurs noms, et vous ignorez depuis quand ils étaient dans cette cellule (idem).

De même, alors qu’il vous était demandé de décrire les lieux, c’est à dire l’endroit où vous avez été

enfermé, vous vous êtes contenté de mentionner « il y avait des barreaux », puis d’expliquer comment

vous pouviez vous soulager (idem). Enfin, de la même façon que les raisons pour lesquelles vous avez

été arrêté sont imprécises et invraisemblables, les accusations portées contre vous durant la détention

manquent irrémédiablement de force de conviction : vous dites à nouveau que c’est votre tuteur, qui

vous accusait d’avoir « frappé » votre père, et que les policiers « pensaient » que vous aviez tué votre

père (p. 16). In fine, en ce qui concerne votre évasion, vous ignorez quelle somme votre oncle a remise

au policier, et vous ne connaissez pas le nom de ce policier qu’il a soudoyé (idem).

En outre, alors que votre « tuteur » est l’un des protagonistes de votre récit d’asile, vos propos à son

sujet sont lacunaires. Vous déclarez qu’il était un « bon ami » de votre père, mais vous ne savez pas

dans quelles circonstances il avait fait sa connaissance. Vous ne savez pas depuis quand ils se

connaissaient. Vous ne connaissez qu’à peu près l’âge de ce tuteur. En ce qui concerne sa profession,

vous dites qu’il n’a « pas d’emploi fixe, il aide les gens et on lui donne un peu d’argent » (p. 10). D’une

part, ces déclarations sont imprécises, d’autre part, et en tout état de cause, la description que vous

livrez du statut socioprofessionnel de ce tuteur, empêche de considérer comme crédible le pouvoir

d’influence que vous lui prêtez, dans le cadre de votre affaire.

Par ailleurs, en ce qui concerne l’intention qu’avaient des membres de votre famille paternelle de « vous

tuer », vous n’avez pas recouru aux autorités de votre pays : « Je crois qu’ils ne pouvaient, parce que

s’ils pouvaient m’aider, mon oncle n’aurait pas eu besoin de me faire sortir » (p. 17). Pareille attitude,

outre qu’elle est contraire à l’esprit de la Convention de Genève, qui n’offre qu’une protection subsidiaire

par rapport à la protections nationale, nuit une nouvelle fois à la crédibilité de votre récit d’asile. Vous

ignorez d’ailleurs si votre mère ou son frère ont parlé avec ces membres de votre famille paternelle

(idem). Aussi, vous n’avez avancé aucun élément de nature à laisser penser qu’à l’heure actuelle il

existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou un

risque réel d’encourir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers

(loi du 15 décembre 1980). Ainsi, depuis que vous êtes en Belgique, vous avez été en contact avec

votre mère et votre oncle. Mais vous reconnaissez ne pas avoir parlé du « sujet », qu’auraient constitué

d’éventuelles recherches à votre encontre (p. 18). Vous affirmez donc risquer de mourir ou de retourner

en prison sans fournir d’éléments capables de corroborer vos dires et sans avancer d’autres

événements plus récents de nature à laisser penser qu’il existerait dans votre chef, depuis votre départ,

une crainte de persécution ou un risque réel d'atteinte grave.

Au vu de ce qui précède, le CGRA estime que bien que vous étiez mineur au moment des faits

évoqués, ce dont il a été tenu compte tout au long de votre procédure d’asile, vous n’êtes pas parvenu à

rendre crédible votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou

l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de

la protection subsidiaire.

À l’appui de votre demande d’asile, vous déposez un extrait d’acte de naissance. Ce document ne

constitue qu’un début de preuve de votre identité et votre nationalité, qui n’ont pas été remises en cause

par la présente décision, et il n’est donc pas de nature à inverser le sens de ladite décision. Vous

déposez aussi un certificat médical et une ordonnance médicale concernant [S.R.] et datés du 10

novembre 2010. Vous déposez également un certificat de constatation de décès, concernant la même

personne, décédée le 31 juillet 2011 des suites de « sa maladie ». Ces documents doivent certes être

lus comme attestant des troubles médicaux et du décès d’un [S.R.] ; par contre, ils ne sont pas habilités

à établir que ces troubles et ce décès sont effectivement à la base des évènements que vous invoquez

pour fonder votre demande d’asile mais que vos propos empêchent de tenir pour crédibles. Enfin, le

bulletin trimestriel de l’Etablissement Gabriel Taborin constitue un indice, de ce que vous avez été

scolarisé dans cette école : relevons cependant qu’il orthographie l’expression au « plus tard » d’une

manière qui permet de douter de l’authenticité de ce document. Tous ces documents vous sont

d’ailleurs parvenus d’une manière qui jette le discrédit sur leur valeur testimoniale. C’est votre mère, qui

aurait utilisé l’enveloppe que vous déposez également à l’appui de votre demande d’asile. Mais vous

avez recontacté celle-ci grâce à un « Africain » croisé en « septembre 2011 » par hasard à « la gare du

nord » de Bruxelles. Vous ne connaissez pas le nom complet de cet ami de votre père, et vous ignorez

comment il avait fait la connaissance de votre père et depuis quand ils se connaissaient (p. 9). En tout

état de cause, ces documents ne permettent pas en l’occurrence d’inverser le sens de la présente

décision.
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

2.1. Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels

qu’exposés dans la décision attaquée.

2.2. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation de l’article 1 A 2 de la convention de

Genève du 28 juillet 1951 ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle

des actes administratifs combinés à l’erreur manifeste d’appréciation ; et l’article 62 de la loi du 15

décembre 1980 » (requête page 3).

2.3. Dans le dispositif de son recours, la partie requérante sollicite à titre principal de lui reconnaître la

qualité de réfugié ; à titre subsidiaire de lui octroyer le statut de protection subsidiaire ; et à titre encore

subsidiaire d’annuler la décision entreprise « pour un nouvel examen des pièces produites ou de

l’évolution de la situation politique au Burkina Faso » (requête page 7).

3. Nouveaux éléments

3.1. Le 26 juillet 2012, la partie requérante dépose au dossier de la procédure les copies de sa carte

d’identité, de deux attestations et d’une enveloppe. Elle produit l’originale de sa carte d’identité lors de

l’audience du 27 juillet 2012 et dépose les originaux des attestations et de l’enveloppe susvisées.

3.2. Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la

loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,

2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

3.3. Le Conseil estime que ces documents satisfont aux conditions prévues par l’article 39/76, § 1er,

alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il est interprété par la Cour constitutionnelle, et décide

dès lors d’en tenir compte.

4. Remarques préalables

4.1. La partie requérante invoque dans son moyen la violation de l’article 1er, §A, alinéa 2 de la

Convention de Genève. Force est de constater que l’article 1er de la Convention de Genève se borne à

donner la définition du terme « réfugié » pour l’application de cette convention, sans formuler de règle

de droit, de sorte que sa violation ne peut être utilement invoquée par la partie requérante. Toutefois, le

Conseil considère que cette articulation du moyen vise également l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980 qui renvoie expressément à cette disposition de droit international.

4.2. En ce que le moyen est pris d’une erreur manifeste d’appréciation, le Conseil rappelle que lorsqu’il

statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, il procède à un examen de l’ensemble des faits de la

cause et sa compétence ne se limite pas à une évaluation, par définition marginale, de l’erreur

manifeste d’appréciation. Il examine donc si la décision est entachée d’une erreur d’appréciation et non

pas uniquement d’une erreur manifeste d’appréciation.
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5. L’examen du recours

5.1. Le Conseil rappelle qu’il se doit d’examiner la demande tant sous l’angle de la reconnaissance de la

qualité de réfugié, telle qu’elle est définie à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que sous l’angle

de l’octroi éventuel de la protection subsidiaire, telle qu’elle est réglée par l’article 48/4 de la même loi.

Bien que la requête ne vise pas explicitement la violation des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15

décembre 1980, il ressort des développements du dispositif de la requête que la partie requérante

demande au Conseil de lui reconnaître la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980. Elle ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de l’article 48/4. Le Conseil

en conclut qu’elle fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître le statut de réfugié et que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se

confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5.2. Dans sa décision, la partie défenderesse remet en cause la conversion au catholicisme de la partie

requérante estimant que ses connaissances se limitent à des considérations générales et à des

informations erronées sur cette religion. Ensuite, elle relève des imprécisions et invraisemblances qui

remettent en cause la réalité de son arrestation et de sa détention et lui fait grief de ses propos

lacunaires relatifs à son ‘tuteur’. Elle relève par ailleurs que la partie requérante n’a pas recouru à la

protection des autorités de son pays contre les menaces émanant de sa famille et qu’elle n’avance

aucun élément de nature à laisser penser qu’il existerait actuellement dans son chef une crainte de

persécution ou un risque réel d’atteinte grave. Elle écarte enfin les documents produits dès lors que

ceux-ci ne permettent pas d’inverser le sens de sa décision.

5.3. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

5.4. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des craintes invoquées.

5.5. En l’espèce, sous réserve des motifs tirés de l’absence d’explication convaincante quant aux

raisons pour lesquelles le père du requérant l’aurait inscrit dans une école catholique et de la

méconnaissance du nom des policiers accompagnant le tuteur de la partie requérante lors de son

arrestation – ces motifs étant peu pertinents - le Conseil fait siens les autres motifs de la décision qui

suffisent à la motiver. Il constate qu’ils se vérifient à la lecture dossier administratif, qu’ils portent sur des

éléments essentiels de sa demande d’asile, en l’occurrence sa conversion au catholicisme et la

détention qui en aurait découlé et qu’ils sont suffisants pour conclure qu’en raison des nombreuses

imprécisions et de l’inconsistance de ses déclarations, la partie requérante, d’une part, ne réunit pas les

conditions fixées pour se voir reconnaître la qualité de réfugié et, d’autre part, n’établit pas qu’elle

encourt un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

5.6. La partie requérante n’apporte, en termes de requête, aucune explication satisfaisante quant à la

motivation de l’acte attaqué.

5.6.1. Ainsi, s’agissant de sa conversion au catholicisme, la partie requérante, réitérant les propos tenus

lors de son audition, avance qu’il n’y a rien d’étonnant à ce qu’elle ait été scolarisée dans école

catholique et que la partie défenderesse « devait instruire plutôt sûr le séjour réel (…) dans cette école

en s’informant sur sa localisation, sur sa structure et son programme » (requête, page 3). La partie

requérante allègue encore pour justifier ses méconnaissances de la religion catholique qu’elle n’a pas

été baptisée, n’avait pas commencé les cours de catéchèse et estime que ces « connaissances sont

extrêmement suffisant [sic] pour un débutant » (ibidem).

A cet égard, le Conseil relève qu’indépendamment de la question de la fréquentation par le requérant

d’une école catholique, fait qui apparaît établi au vu des documents déposés tant au dossier

administratif qu’au dossier de la procédure, la question qui se pose en l’espèce est celle de la réalité de

la conversion du requérant au catholicisme et des craintes de persécutions qui en découlent.
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Or, force est de constater le caractère particulièrement lacunaire des informations fournies par le

requérant concernant une religion à laquelle il affirme vouloir se convertir ce qui apparaît d’autant moins

compréhensible qu’il a déclaré avoir suivi régulièrement des cours de religion catholique le mercredi

après-midi – confirmé par l’attestation déposée au dossier de la procédure - qui justifierait qu’il soit en

mesure de fournir des informations plus substantielles sur cette confession (rapport d’audition du 23

février 2012, page 12).

L’absence de crédibilité de cette conversion alléguée et le manque d’intérêt réel du requérant pour la

religion catholique est encore confirmé par ses déclarations à l’audience publique du 27 juillet 2012 :

ainsi interrogé sur les démarches effectuées en Belgique pour poursuivre sa conversion, le requérant se

contente d’affirmer aller à la messe à l’église de Jodoigne mais n’avoir rien entrepris concernant un

éventuel baptême expliquant qu’il est trop tôt et qu’il a d’autres problèmes à régler. Ces explications ne

convainquent nullement le Conseil qui se rallie amplement à la conclusion de la partie défenderesse

quant à l’absence de crédibilité de la conversion de la partie requérante.

5.6.2. S’agissant de son arrestation et de sa détention, la partie requérante soutient que son court

séjour en prison ne lui a pas permis d’avoir d’autres informations sur ses codétenus et qu’elle a donné

des éléments suffisants pour prouver son vécu carcéral. Elle rappelle avoir été poursuivie pour le

meurtre de son père mais que « le procès allait être débuté, étant donné qu’à ce moment [elle]

bénéficiait du principe de la présomption d’innocence, [qu’elle] n’avait pas encore été interrogés sur les

faits (….) et ne pouvait donc pas connaître tous les détails des accusations » (requête, page 4).

Or, la partie requérante se limite ainsi à contester les motifs de l’acte attaqué par des explications qui

relèvent de la paraphrase ou de la répétition de propos déjà tenus aux stades antérieurs de la

procédure, ou de l’hypothèse, sans les étayer d’aucun élément concret de nature à renverser les

constats qui y sont posés par la partie défenderesse. Le Conseil estime pourtant que dès lors que la

partie requérante est restée 3 jours dans une cellule du commissariat en compagnie de deux autres

codétenus, il n’est pas crédible qu’elle ne soit pas même en mesure de décliner l’identité de ces

personnes. Par ailleurs l’argumentation fondée sur l’organisation d’un procès à venir ne relève que de la

supputation, cette éventualité n’ayant nullement été invoquée antérieurement.

5.6.3. La partie requérante soutient encore « que le fait que les membres de sa famille ont assailli le

commissariat pour le lyncher prouve que parmi ses persécuteurs il y avait ceux qui étaient très influents

à la police ». Elle ajoute que si la partie défenderesse doutait de son séjour dans une école catholique,

« elle pouvait s’enquérir des renseignements auprès de son pays d’origine » (requête, page 5).

Le Conseil pour sa part estime que l’allégation selon laquelle des membres de sa famille seraient venus

au commissariat pour en faire sortir la partie requérante et la tuer n’est nullement pertinente en l’espèce

dès lors que l’arrestation et la détention de celle-ci a été remise en cause à bon droit tel qu’il ressort des

développements qui précèdent.

S’agissant des instructions complémentaires que la partie défenderesse aurait dû effectuer quant au

séjour du requérant dans une école catholique, le Conseil ne peut que rappeller que le principe général

de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen

des demandes d’asile (Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié,

Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de

preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au

demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier de la qualité de réfugié qu’il revendique, quod non en l’espèce.

5.6.4. Le Conseil constate également que la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire

et intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été

rejetée. En constatant que la partie requérante ne fournit aucune indication pertinente susceptible

d’établir la réalité des faits qu’elle invoque et en démontrant l’absence de toute vraisemblance des

poursuites prétendument engagées contre elle, le Commissaire général expose à suffisance les raisons

pour lesquelles la partie requérante ne l’a pas convaincu qu’elle craint avec raison d’être persécutée.

Au demeurant, la partie requérante ne fournit dans sa requête aucun élément de nature à établir la

réalité des faits évoqués et le bien fondé des craintes invoquées.
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5.6.5. Au vu des motifs développés supra, ceux-ci suffisent à eux seuls à fonder la décision attaquée et

le Conseil considère que la partie requérante ne démontre pas en quoi le Commissaire général a violé

les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête, n’a pas suffisamment et

valablement motivé sa décision ou a commis une erreur manifeste d’appréciation ; il estime au contraire

que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion

que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

Il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres motifs de la décision et les arguments de la requête s’y

rapportant, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion, à savoir

l’absence de fondement de la crainte alléguée par le requérant.

5.7. Quant aux documents déposés au dossier administratif, le Conseil se rallie à la motivation

pertinente développée par la partie défenderesse dans la décision attaquée et non contestée en termes

de requête. En ce qui concerne les documents déposés au dossier de la procédure, à savoir la copie

de la carte d’identité du requérant et deux attestations émanant de l’établissement scolaire catholique

G. Taborin, elles attestent de l’identité du requérant et de sa fréquentation dudit établissement,

éléments non remis en cause, en l’espèce.

5.8. La partie requérante ne fournit pas non plus le moindre élément ou argument qui permettrait

d’établir que la situation qui prévaut actuellement au Burkina Faso peut s’analyser comme une situation

de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre

1980. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante

aucune indication de l’existence de pareils motifs.

5.9. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni

qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel

de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

6. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur la

demande d’annulation visée au point 3.2. du présent arrêt

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six septembre deux mille douze par :

Mme B. VERDICKT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA B. VERDICKT


